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    Avant-propos




    




    




    




    




    




    




    Je me souviendrai toujours des longues journées passées aux Archives d’Anvers, dans un local exigu, mal éclairé, tout en haut du prestigieux hôtel de ville. Souvent, lorsque je tournais une page du livre de bord d’un navire de la Compagnie d’Ostende, le sable qui avait jadis servi à sécher l’encre, s’écoulait sur mes doigts. « Sans doute, les directeurs de la Compagnie ne l’ont-ils jamais lu », observait narquoisement le chanoine Floris Prims, l’infatigable archiviste.




    En revanche, point de sable entre les pages du journal de Hume et Harrison, consulté en la chapelle de Nassau, alors occupée par les Archives générales du Royaume. Il est vrai que leur lecture, ainsi que celle du journal de Jacques-André Cobbé avaient dû s’imposer aux dirigeants de la Compagnie d’Ostende, cherchant à comprendre les graves dissentiments qui avaient compromis la fondation d’une factorerie au Bengale.




    J’avais vingt-deux ans, l’âge des enthousiasmes. Je rêvais de légères frégates aux voilures blanches s’élançant à la conquête des océans, puis revenant à Ostende, surchargées de porcelaines étranges, de soies multicolores, de bois rouge et de thé odorant. Et j’admirais — et admire encore — l’esprit d’entreprise des hommes d’affaires n’acceptant pas les conséquences humiliantes de l’odieux traité de Munster. Après avoir noirci et accumulé mes fiches — il n’y avait pas de photocopie, à cette époque ! — j’écrivis en quelques mois, le récit d’une aventure, à la fois, exaltante et douloureuse.




    Banquibazar connut un certain succès. Le prince Charles de Belgique, passionné par les choses de la mer, me fit l’honneur de s’y intéresser. Et je constatai avec plaisir que Jan van Dorp y avait puisé quelques données pour son magnifique roman Flamand des vagues. Il y eut, par la suite, deux rééditions. Quand Christian Lutz m’en proposa une troisième, j’ai refusé, préférant augmenter l’ancien texte, revu et précisé, et l’insérer dans un exposé d’ensemble sur la Compagnie d’Ostende, y compris ses activités en Chine et les exploits des corsaires ostendais avant sa création.




    L’ouvrage terminé, je tiens à exprimer ma reconnaissance à ceux qui m’ont aidé dans mon premier projet. Ils ne sont plus de ce monde mais je n’oublie pas ce que je dois au professeur Michel Huisman et à ses conseils avisés, au chanoine Floris Prims qui m’a guidé et encouragé dans mes recherches aux archives dont il avait la garde vigilante, au chevalier Albert de Burbure de Wesembeek, le biographe du capitaine Joseph Gezelle, à Hubert Ascoop, mon ancien compagnon de classe au collège Sainte-Barbe, qui avait pris la peine de copier certains documents du fonds Hye-Hoyes aux archives de la bibliothèque de l’Université de Gand.




    





    


  




  

    Puisque les serres d’or des aigles de l’Empire




    Ne pouvaient déchirer les lions chargeant l’Escaut,




    C’était d’Ostende et de son port et de ses eaux




    Que s’en allaient vers l’Orient les blancs navires :




    Ils partaient pour la Chine et touchaient Malabar,




    Les mousses étaient fiers, les marins semblaient ivres




    D’être au loin, n’importe où, sur la mer, et de vivre




    Libres et fous, avec les mâts comme étendards.




    




    





    Émile Verhaeren
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  Sous la pression constante des marchands d’Amsterdam, tout puissants dans la République, les Provinces-Unies n’avaient cessé de vouloir saper la prospérité du port d’Anvers. Dès 1574, ils avaient réussi à s’emparer de l’embouchure de l’Escaut et contrôlaient, dès lors, la navigation sur le fleuve. La Métropole se trouvait cadenassée par un système sournois d’impositions et de charges diverses.




  Le roi d’Espagne Philippe IV, souverain des Pays-Bas, subissait donc les conséquences d’un fait depuis longtemps accompli, lorsque, pour mieux combattre la France conquérante de Louis XIV, il signa, en 1648, le traité de Munster. Non seulement il reconnut les Provinces-Unies « comme libres et souverains Estatz, provinces et pays » sur lesquels il ne prétendait rien, mais encore il leur abandonnait les territoires occupés par elles et l’article 14 du traité stipulait que « les rivières de l’Escaut, comme aussi les canaux du Sas, Zwin et autres bouches de mer y aboutissant seraient tenues closes du costé des seigneurs Estatz ».




  À Amsterdam, on agissait cyniquement comme si le Delftois Hugo Grotius n’avait écrit son fameux Mare liberum qu’à l’encontre des commerces maritimes concurrents ! La Belgique, sacrifiée sans pitié lors d’une négociation dont elle avait été exclue, se trouvait quasi étranglée, en attendant de devenir le champ de bataille de l’Europe.




  Sans doute Philippe IV espérait-il que n’ayant plus qu’un seul adversaire à combattre, il pourrait le vaincre et reprendre alors aux Provin­ces-Unies ce qu’il leur avait cédé à Munster. C’était une illusion. Après sa mort en 1665, son fils Charles II lui succéda. Comme il n’avait que quatre ans, l’archiduchesse Marie-Anne d’Autriche exerça sur lui la tutelle. Les circonstances s’avéraient trop favorables à ses desseins pour que Louis XIV n’en profitât en réalisant le rêve de Mazarin : « L’acquisition des Pays-Bas fournirait à la ville de Paris un boulevard inexpugnable et ce serait alors véritablement que l’on pourrait l’appeler le cœur de la France. » Philippe IV à peine inhumé, le roi de France fit déferler une armée de 50.000 hommes sur les Pays-Bas, en invoquant les prétendus droits de dévolution de sa femme Marie-Thérèse.




  L’Europe prit peur et lui barra la route par une alliance des Provinces-Unies avec l’Angleterre et la Suède. En mai 1668, le traité d’Aix-la-Chapelle marqua une pause dont nos provinces firent les frais. Comme elles le firent encore, dix ans plus tard à l’issue de la guerre contre la Hollande (1672-1678) et en 1684 à l’issue de la guerre hispano-française.




  En 1688, nouvelle invasion française, bientôt jalonnée par le bombar­dement de Liège en 1691 et celui de Bruxelles en 1695. Mais Louis XIV avait un autre projet. Sachant prochaine la mort du rachitique Charles II, il obtint in extremis de celui-ci le legs de la monarchie espagnole en faveur du jeune duc d’Anjou Philippe, aux dépens de l’archiduc Charles d’Autriche, fils de l’empereur Léopold Ier. Comme programmé, le petit-fils de Louis XIV, devenu le roi Philippe V, remit le gouvernement des Pays-Bas à son aïeul. Celui-ci s’empressa d’occuper militairement le territoire et d’imposer à ses habitants un régime d’absolutisme monarchique.




  La réaction de l’Europe ne tarda guère. Les Provinces-Unies voyaient déjà le roi de France « s’installer à Anvers, ouvrant l’Escaut et menaçant à la fois Amsterdam et Londres. Et ces alarmes n’étaient que trop fondées. »1 Groupées autour de l’archiduc Charles de Habsbourg, elles conclurent la Grande Alliance contre Louis XIV. La longue guerre de Succession d’Espagne commençait où s’illustra brillamment John Churchill, duc de Marlborough. À Versailles, il fallut que Madame de Maintenon se chargeât de dire à Louis XIV qu’il n’était plus invincible.




  Après sa victoire à Ramilies, le 19 mai 1706, le duc de Marlborough entra à Bruxelles, puis furent libérés Anvers, Ostende, Menin, Termonde, Ath. Toutefois, la crise du commandement allié, déclenchée à la suite de la disgrâce de Marlborough, donna quelque répit à la France qui, en 1712, fut sauvée du pire par le succès du maréchal de Villars à Denain, contre le prince Eugène de Savoie qui préparait une offensive en direction de Paris. À bout de souffle, les belligérants souhaitaient la paix. Elle fut conclue à Utrecht en 1713, sous le signe du triomphe des maquignons. Philippe V gardait le trône d’Espagne mais l’empereur Charles VI2 recevait les Pays-Bas, le Milanais, la Sardaigne et Naples. Le royaume de France était criblé de dettes mais les principales conquêtes territoriales de Louis XIV au sud des Pays-Bas lui restaient acquises. Quant à l’Angleterre, elle conservait Gibraltar et Minorque, clefs de la Méditerranée occidentale.




  Le 15 novembre 1715, l’Autriche, l’Angleterre et les Provinces-Unies signèrent le traité d’Anvers, dit de la Barrière. Les Anglo-Bataves avaient imposé à Charles VI le respect des privilèges des Pays-Bas et l’indivisibilité du territoire mais les Provinces-Unies y avaient le droit de garnison dans un certain nombre de places fortes et, surtout, la fermeture de l’Escaut, stipulée par le traité de Munster, était confirmée.
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  Le temps des corsaires et des premières expéditions outre-mer




  




  




  




  




  




  De 1648 à 1715, la population belge vécut une des périodes les plus sombres de son histoire. La lenteur des opérations militaires répétées, les occupations, le pillage des récoltes, les exactions et les impôts, tout concourrait à l’appauvrissement. Pourtant le commerce et l’industrie mettaient à profit la moindre accalmie. Entre 1692 et 1700, le gouverneur général Maximilien-Emmanuel de Bavière, conseillé par Jean de Brouchoven, comte de Bergeyck, pratiqua efficacement une politique mercantiliste inspirée de Colbert. Il réforma l’Amirauté et créa à Ostende une « Compagnie royale des Pays-Bas négociant aux places et lieux libres des Indes orientales et de la Guinée ». Il obtint du roi Charles II et de l’empereur Léopold Ier l’autorisation pour les Pays-Bas de commercer avec la Turquie. Il équipa, en outre, une flotille de cinq vaisseaux pour trafiquer avec l’Amérique et acquit une concession à Saint-Domingue avec l’espoir d’y fonder une colonie.




  Ostende avait tendance, dans une mesure modeste mais réelle, à prendre le relais d’Anvers. Comment se présentait alors la petite cité portuaire ? L’ambassadeur vénitien Giorgio Justiniani l’a décrite à son retour d’une mission en Angleterre en l605 : « La forteresse d’Ostende est bâtie sur la plage, de manière qu’elle est battue par les flots de la mer en quelque sorte de deux côtés, au levant et au couchant. Quand la mer est basse et le terrain à découvert, le fort est protégé dans les parties basses du côté du levant et baigné, par la branche du fleuve qui s’accroissant alors, lui fait un port très profond, très sûr et accessible à toutes espèces de navires.




  » La grande importance de cette forteresse consiste précisément dans ce port, qui par sa sûreté et sa situation protège tout le pays et cela d’autant plus qu’il ne s’y trouve pas, comme dans celui de Dunkerque, des bancs où les vaisseaux ennemis peuvent s’embosser pour inquiéter le commerce. »3 D’Ostende partaient vers les ports espagnols les navires de commerce convoyés par des frégates de guerre, toutes armées de 10 à 48 pièces de canon et souvent commandées par d’anciens corsaires. La plupart étaient chargées de toiles, tapis, soieries et dentelles qu’ils débarquaient à Cadix pour recevoir en retour des laines, des vins, des huiles et des fruits.




  Les flotilles étaient assez souvent attaquées par des corsaires dunkerquois, notamment le fameux Jean Bart. De leur côté, les capitaines de navires convoyeurs n’hésitaient pas à s’attaquer à des bâtiments de commerce battant pavillon ennemi. Lorsque, après des combats acharnés et des abordages, ils parvenaient à les capturer, ils les ramenaient à Ostende. Le Conseil de l’Amirauté, s’il déclarait les navires de bonne prise, autorisait la vente des cargaisons. Les dossiers des prises, conservés aux Archives du Royaume4, révèlent l’ampleur de cette activité et les noms de nombreux capitaines qui les opérèrent. Ils appartenaient souvent à des lignées de marins : les De Moor, les Van Maestricht, les Bestenbustel, les Mansfelt, etc. La plupart étaient originaires de l’actuelle Flandre Occidentale.




  Mais Ostende était aussi la base des corsaires sensu stricto. De 1680 à 1713, on en dénombre une bonne quarantaine qui, au total, capturèrent près de 800 bateaux ! Souvent précédés d’une barque d’avis, petit voilier rapide qui signalait les mouvements des bâtiments de commerce, les « kappers » larguaient la dernière aussière lorsque les vents étaient favorables. Les gabiers libéraient alors les voiles qui se gonflaient l’une après l’autre et les haubans commençaient à gémir sous la pression du mouvement de départ. Sur la plate-forme du port, la foule acclamait les marins et à grands cris souhaitait qu’au bout de leur chasse, ils réussiraient l’abordage d’un adversaire, lanceraient une pluie de grapins, se batteraient à coups de sabre et ramèneraient triomphalement leur proie à Ostende. Quand la guerre de course donnait bien, les entrepôts regorgeaient de marchandises dont la vente rapportait gros. La Chronique des Flandres affirme qu’il n’était pas étonnant que « les portes et les toits de maisons flandriennes fussent bordées d’or et d’argent »5. La population ne cessait de croître par l’arrivée de Belges de toutes les provinces, d’Irlandais, de Français de Picardie, de Bourgogne et même de Provence, de Bataves, de Norvégiens, de juifs attirés par le commerce. Pas un mois ne passait sans qu’une maison cossue s’érigeât, qu’un magasin nouveau s’ouvrît.




  Bien sûr, le métier de convoyeur ou de corsaire n’était pas sans danger. C’est ainsi que le 13 mai 1655, le vaisseau de 27 canons commandé par l’Ostendais Erasme de Brouwer se fit enganter par deux frégates anglaises à proximité du banc de Goodwindsand. Le corsaire soutint le combat depuis 9 heures du matin jusqu’à 6 heures du soir et l’aurait emporté si deux autres frégates ennemies n’étaient survenues pour renforcer les assaillants. Erasme de Brouwer se trouva bientôt incapable de manœuvrer son navire démâté et criblé de boulets. Il dut se résigner à amener son pavillon et, prisonnier, monta dignement à bord d’un des vaisseaux vainqueurs. À son arrivée en Angleterre, son navire coula en vue des côtes…




  L’année suivante, relâché d’Angleterre, le corsaire ostendais se vengea de son échec en capturant le bâtiment De Plaisant, le 5 juin 1566.




  Plus tragique fut le sort de Philippe-François Van Maestricht. Assaili par une flotte de sept navires de guerre, en novembre 1691, il fut capturé et jeté à la mer où il se noya. L’année précédente, Charles II avait décerné au corsaire ostendais une médaille d’or portant le portrait du souverain et, au verso, la devise « Altijd overwinner en noyt overwonnen »6.




  Bien que porteurs de lettres de marques, les corsaires travaillaient à leurs risques et périls. À l’inverse, les navires d’escorte étaient propriété de l’État à qui il incombait de les armer et de les équiper. Aux frais des États de Flandre. C’étaient de fins voiliers, construits expressément pour leur destination spéciale. Le convoyeur La Reine d’Espagne, par exemple, commandé par le capitaine Paul Bestenbustel, était un trois-mâts armé de 48 pièces d’artillerie ; il mesurait 128 pieds de l’étrave à l’étambot, 13 pieds de profondeur dans le creux et 32 pieds de largeur. Son équipage comportait 270 unités : officiers, matelots, volontaires et mousses. Les enrôlements annoncés au son des cloches et des roulements de tambour, se faisaient le long des quais d’Ostende, soit au cabaret Het strooien Haantje, soit à celui à l’enseigne de la Ville de Douvres. Attirés par l’aventure et l’argent, les recrutés se fiaient surtout à la réputation des capitaines dont le bouche à oreille avait rapporté les exploits. Ils recevaient une avance leur permettant d’acheter des habillements de mer, s’ils n’en avaient pas. Pendant ce temps-là, on mettait à bord les tonneaux de bière fournis par les brasseurs ostendais, l’eau provenant du canal de Plassendael, du vin de France et d’Espagne, de l’eau de vie, de la viande fumée et salée, du gruau, des pois, des biscuits, du poisson, du beurre, du fromage, du sucre, du savon, etc. Sans compter la poudre à canon prélevée dans les magasins situés dans le fortin « demi-lune », à l’entrée du port.
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  Autant les Belges étaient restés attachés aux souverains espagnols, héritiers de Philippe le Bon et de Charles-Quint, autant ils témoignèrent de l’indifférence à l’égard de la Maison d’Autriche, imposée par les Puissances étrangères.




  Charles VI leur rendait d’ailleurs bien leur méfiance. Ce n’est, en effet, qu’à contre-cœur qu’il avait accepté la possession des Pays-Bas qu’il considérait comme une terre étrangère, séparée de l’Autriche et malaisée à défendre.




  Il apparaissait de plus en plus clairement que le peuple belge qui avait failli disparaître dans les tourmentes de la guerre de la succession d’Espagne, ne pouvait compter que sur sa propre vitalité pour sortir de sa déchéance économique et reprendre sur la carte de l’Europe une place digne de son passé.




  À vrai dire, au lendemain des traités d’Utrecht et de la Barrière, toutes les nations semblaient logées à la même enseigne des difficultés financières. La France traînait après elle une dette de près de trois milliards et demi de livres ; l’Angleterre, malgré sa suprématie, s’était endettée de plus de cinquante millions de livres sterling, tandis qu’une banqueroute retentissante menaçait la république des Provinces-Unies. Rejetée derrière les Pyrénées, l’Espagne de Philippe V n’avait désormais plus voix au concert européen. Quant aux États des Habsbourg, ils ne pouvaient appuyer leurs finances sur aucune entreprise commerciale ou maritime d’envergure. Il ne restait donc plus aux nations d’Occident qu’un seul espoir : le mercantilisme à outrance.




  Les hostilités armées étaient terminées, une nouvelle guerre allait commencer : celle des affaires. Un véritable vent de folie entraîna les peuples et leurs dirigeants sur le chemin de la spéculation et de l’agiotage. La situation centrale de la Belgique la mit en contact avec cette prodigieuse fièvre d’activité. Mais la fermeture de l’Escaut et les servitudes douanières dont l’accablaient l’Angleterre et la Hollande lui interdisaient toute tentative de trafic européen. La reconquête de sa prospérité exigeait donc des projets plus ambitieux, plus grandioses que ceux élaborés par les autres pays.




  Pourquoi les vaisseaux battant pavillon de Bourgogne ne tenteraient-ils point fortune sur les côtes de l’Extrême-Orient ? Pourquoi le port d’Ostende, aménagé, ne remplacerait-il pas celui d’Anvers ? Déplacer notre sphère d’activité de Brabant en Flandre et se lancer dans le commerce outre-mer, voilà ce que proposaient les multiples projets adressés au Conseil d’État. La Cour de Vienne les approuva pour la plupart et accorda de nombreux passeports.




  En 1715, trois vaisseaux prirent la mer, le Charles, le Saint-Mathieu et le Prince Eugène, se dirigeant respectivement vers la Chine, Surate et le Bengale.




  À Surate, le grande cité de l’empire Mogol, l’équipage du Saint-Mathieu, commandé par le capitaine irlandais Xavier Sanfield et son lieutenant flamand Richard Gargan, se heurta aux manœuvres des Hollandais qui, rendus fous furieux par l’arrivée inattendue de concurrents, tentèrent de convaincre les indigènes que les Belges étaient des pirates sans scrupules. Quand ils constatèrent que leurs calomnies demeuraient sans effet, ils s’efforcèrent de débaucher les marins et d’empêcher les courtiers d’acheter des marchandises. En vain. Le nabab et les autorités locales étaient ravis du comportement du capitaine Sanfield et des subrecargues, qui contrastait avec l’avidité et la morgue des Hollandais. Ils promirent d’accueillir avec faveur tout navire battant le même pavillon.




  Lourdement chargé d’épices, toiles, mousseline, bois de sapan et myrrhe, le Mathieu profita de la mousson d’hiver pour faire voile vers l’Europe. Arrivé à hauteur de l’île Sainte-Hélène où il comptait « prendre de l’eau », il fut canonné par les Anglais surpris de voir flotter une bannière concurrente. Le naufrage fut évité de justesse mais il y eut de nombreux morts parmi lesquels le capitaine Sanfield. Son lieutenant Gargan, prit le commandement du navire qui pénétra dans la rade d’Ostende, le 30 août 1716.




  Puis arriva le Prince Eugène qui, malgré la malveillance de représentants des comptoirs anglais et hollandais établis à Goa et à Calicut, ramenait également de précieux produits et marchandises.




  L’armateur des deux navires, l’ancien échevin d’Ostende Thomas Ray, vendit publiquement à Ostende les cargaisons. Et l’acheteur le plus important fut la Compagnie hollandaise des Indes qui voulait garder le monopole des produits exotiques et redoutait une baisse des prix. Lorsqu’on fit les comptes, les associés de l’entreprise gagnèrent près de 100 % de leur capital !




  Ce succès, qui dépassait les espérances les plus téméraires, enthousiasma les grands brasseurs d’affaires et les aventuriers de chez nous.




  De tous les coins de Flandre et de Brabant, les armateurs sollicitaient des octrois, cependant qu’un conseiller député aux affaires de commerce, Jacques-Emmanuel de Castillon, présentait à la Cour impériale un programme de réforme économique d’une singulière lucidité.




  Tous les problèmes y étaient passés en revue, depuis le manque de matelots belges et la nécessité de disposer de stations d’escale jusqu’à l’aménagement du port d’Ostende et la protection des industries locales… Mais tant que le gouverneur des Pays-Bas, le prince Eugène de Savoie, ne nous avait pas délégué un ministre plénipotentiaire investi de l’autorité suprême, les plus beaux projets étaient condamnés à rester sans suite.
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  Dans le but de satisfaire l’opinion sourcilleuse des provinces belges, Charles VI avait délégué comme gouverneur général un des plus illustres soldats de l’Autriche, le prince Eugène de Savoie. Mais, soit que la nouvelle campagne contre les Turcs l’empêchât de s’installer à Bruxelles, soit, que l’empereur n’ait jamais songé à se séparer de son meilleur homme d’État, le prince Eugène se fit remplacer par un ministre plénipotentiaire.




  Hercule-Joseph-Louis de Turinetti, marquis de Prié, qui fut choisi pour remplir cette fonction, s’était acquis la réputation d’un habile courtisan. À La Haye, où il avait été envoyé avant de prendre possession de son poste, il était parvenu à arracher aux Provinces-Unies la vague promesse de quelques modifications au traité de la Barrière, ce dont il ne manqua pas de tirer gloire.




  En vérité, ce Piémontais, malgré toutes ses qualités, plus brillantes que réelles, manquait de l’expérience et des connaissances nécessaires au gouvernement d’un peuple comme le nôtre. Ses allures sournoises, son attitude méprisante à l’égard de la noblesse nationale et surtout sa lamentable gestion de nos finances eurent tôt fait de le rendre odieux.




  Parviendrait-il à se racheter en favorisant le relèvement économique des Pays-Bas ? En ce domaine, l’énergie de nos armateurs et la multiplicité des projets de réforme facilitaient singulièrement sa tâche. Mais, ici comme ailleurs, le marquis de Prié n’osa pas prendre d’emblée position ; craignant de se mettre à dos les puissances maritimes, il temporisa.




  « Il convient, écrivit-il à Vienne, de finir les affaires de la Barrière d’une manière plus avantageuse que de procurer un profit de peu de conséquence et qui fait tant de bruit pour quelques particuliers. »7




  Heureusement, Charles VI penchait vers une politique d’expansion coloniale ; il ne partageait pas les vues de son trop craintif représentant. Tout en leur refusant provisoirement le monopole du négoce avec les Indes, l’Empereur accorda aux Ostendais Ray et De Potter trois lettres patentes pour trafiquer avec les Indes Orientales. Il y joignit une lettre personnelle de recommandation destinée au Grand Mogol.




  Toutefois, les armateurs ne parvinrent à équiper qu’une seule frégate, le Prince Eugène. Tous les malheurs se liguèrent contre eux. Il y eut d’abord le marquis de Prié qui s’arrogea le droit de taxer à un prix exorbitant et illégal la délivrance des passeports. Ensuite, la république batave publia une ordonnance interdisant aux marins hollandais, sous peine de bannissement et de confiscation de tous leurs biens, de passer au service d’une compagnie commerciale autre que la Compagnie hollandaise des Indes Orientales. En dépit des menaces, quelques marins hollandais catholiques — ils s’étaient fait naturaliser dans nos provinces — s’engagèrent dans l’équipage composé en majeure partie de Flamands aidés d’Irlandais recrutés par Thomas Ray, lui-même originaire de la Verte Erin. Le 29 juillet 1717, le premier Prince Eugène, un voilier de 220 tonneaux, partit d’Ostende à destination de Surate.




  Entre-temps, un négociant anversois se chargea de compléter à son compte l’entreprise de Ray et De Potter. Paul-Jacques Cloots, Limbourgeois d’origine avait accumulé une fortune considérable à Amsterdam. Attiré par les premiers succès de nos expéditions aux Indes, il était revenu au pays pour y mettre à profit son expérience de commerçant et de banquier. Il se fixa à Anvers et se mit aussitôt en relation avec le ministre plénipotentiaire auquel il proposa d’armer un navire. Il lui promit d’engager un capitaine et des matelots anglais et de leur adjoindre des gens du pays « pour leur instruction ».




  Chaudement recommandé par Prié, Paul-Jacques Cloots obtint de l’Empereur une commission secrète de mer. Vers la fin du mois de janvier 1718, un deuxième Prince Eugène, chargé de cent mille piastres mexicaines acquises en Hollande, quittait le port d’Ostende. Il était commandé par un Irlandais naturalisé, Jacques Tobin, et son pavillon flotterait dans les mers de Chine et à Canton.8




  Quelques jours après le départ du navire éclata à Anvers une émeute populaire qui se mua rapidement en révolte inquiétante. La cause — ou, plus exactement, le prétexte — en était une vente publique de soieries chinoises qui avait eu lieu à Ostende, du 13 au 19 décembre 1717. Ces étoffes avaient été débarquées par le Grand Dauphin, un navire de Saint-Malo auquel de récentes lois protectionnistes royales interdisaient l’accès des ports français. À l’annonce que d’autres vaisseaux malouins s’apprêtaient à débarquer leurs marchandises à Ostende, les fabricants et artisans anversois s’émurent. Aussitôt des agents de trouble hollandais surexcitèrent les esprits, provoquèrent le renvoi de quatre mille ouvriers et s’assurèrent le concours de la canaille. Assemblés dans les rues de la métropole, les émeutiers se lancèrent à l’assaut des magasins renfermant des soieries achetées à Ostende. Des autodafés s’allumèrent devant l’hôtel de ville, tandis que des scènes de pillage se multipliaient au hasard des caprices populaires. Les compagnies bourgeoises, convoquées d’urgence, n’hésitèrent pas à faire usage de leurs armes et à voiturer les canons de la citadelle, mais elles furent débordées par la masse hurlante des émeutiers.




  Finalement, le magistrat d’Anvers demanda des renforts au marquis de Prié qui fit marcher contre la cité un régiment entier de dragons. Le 18 février l’ordre régnait dans tous les quartiers et les meneurs se morfondaient dans les sous-sols du Steen.




  L’enquête sur les causes véritables de l’insurrection révéla qu’elle avait été provoquée par nos voisins du Nord, menacés de perdre leur débouché commercial dans nos provinces. L’intérêt de l’industrie nationale n’était qu’un fallacieux prétexte puisque la majeure partie des marchandises avait été immédiatement exportée à l’étranger. Somme toute, le motif premier de l’émeute résidait peut-être bien dans le fait que les principaux fabricants anversois étaient actionnaires de la Compagnie des Indes Orientales Hollandaises !…




  Dans cette affaire, le marquis de Prié fit montre d’une louable énergie. Que ne persévéra-t-il dans son attitude !




  D’autant plus que sa situation dans le pays devenait de jour en jour plus périlleuse. À Bruxelles, les nations soutenues par le clergé et la noblesse refusaient le payement d’un impôt tandis que les métiers, champions de l’archaïque indépendance urbaine, se livraient aux pires violences. À Malines, les porteurs de sacs, les tireurs de bateaux et les mesureurs de blé revendiquaient, les armes à la main, des privilèges parmi les plus désuets. À Gand, on s’attendait à un soulèvement.




  Et voici que l’arrivée de nouveaux navires français à Ostende menaçait de mettre le feu aux poudres à Anvers !




  Le marquis de Prié laissa débarquer et vendre les marchandises du Martial et du Marquis de Maillebois. Mais, cédant devant les rumeurs de plus en plus menaçantes des « soyeteurs » anversois, il ordonna de surseoir à la vente de la cargaison du Comte de Lamoignon. Fâcheux précédent. Seul l’état de rébellion de la Flandre et du Brabant permet d’expliquer cette reculade du ministre plénipotentiaire. Elle eût pu entraîner comme conséquence la ruine du port sur la mer Nord. Mais des esprits éclairés revendiquaient pour Ostende une mission plus glorieuse que celle d’entrepôt de l’Occident.




  





  




  




  




  




  




  




  




  CHAPITRE II




  





  




  




  Déjà la jalousie des Puissances maritimes




  




  




  




  




  




  




  Une fois de plus, la guerre fait rage en Méditerranée. Depuis le 27 août 1716, le roi d’Espagne Philippe V a envahi la Sardaigne, alors que l’empereur Charles VI se trouve encore aux prises avec les Turcs. Finie l’ère des octrois, la parole est aux corsaires !
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